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Objet : La Ville blanche. Le mouvement moderne à Tel Aviv
Le 20 février prochain, le CIVA et l’Institut supérieur d’Architecture de la Communauté française – La Cambre devaient convier le public au vernissage d’une exposition patronnée par l’UNESCO et consacrée à l’architecture moderniste construite pendant les années ‘30 à Tel Aviv et classée comme patrimoine de l’humanité.
Cette exposition n’aura pas lieu à la date prévue, nous avons décidé de la suspendre. 
Non pas parce que nous pensons que cette exposition qu’il y a plusieurs mois nous avions décidé de présenter aie perdu de son intérêt, non pas parce que la dramatisation récente du conflit israélo-palestinien la rendrait politiquement incorrecte, non pas parce que nous pensons qu’organiser une telle exposition serait considéré comme une provocation au regard des pertes humaines et matérielles engendrées par la guerre, mais parce que nous pensons que les conditions d’appréciation sereine d’un fait de culture que constitue toute exposition ne sont, dans le cas qui nous intéresse, plus réunies.
Notre partenaire, l’école d’architecture de La Cambre, s’est retirée du projet pour des raisons qui lui appartiennent et dont nous avons pris acte. 

Nous avons reçu des protestations contre la tenue de l’exposition, basées sur des arguments relevant pour l’essentiel de la nécessité d’appliquer à la culture une politique de boycott supposée contribuer à modifier la politique du gouvernement israélien en faveur d’un arrêt des hostilités d’abord, d’un changement de politique ensuite. A l’inverse, des voix se sont élevées pour exiger que nous maintenions cette exposition comme manifeste du droit à l’histoire, du droit à l’image d’un Etat. Nous avons entendu ces prises de positions. Elles ont toutes en commun de relever de la conviction intime de chacun de détenir la vérité, de ne tolérer aucune forme de véritable débat et surtout de mettre au second plan le propos de l’exposition, lui conférant ainsi un caractère quasi futile.
Le CIVA développe depuis plusieurs années une réflexion sur l’architecture moderniste ou se référant au modernisme, très présente dans les pays nés pendant la deuxième moitié du 20ème siècle sur la rive sud de la méditerranée. Nous avons publié conjointement un guide bilingue français/hébreux traitant de Tel Aviv, Jérusalem et Haifa et un guide bilingue français/arabe traitant d’Oran, Alger et Annaba. Notre volonté est délibérément de susciter le débat, ici et là-bas, d’explorer les invariants et les particularismes de ce recours à l’architecture de la modernité pour exprimer l’avenir de ces pays neufs, de questionner le recours à la culture voire aux acteurs des avant-gardes européennes pour définir une architecture spécifique. L’exposition était l’occasion d’approfondir cette réflexion, à partir d’un matériel d’une indéniable qualité développé par les services culturels de la municipalité de Tel Aviv.
Nous sommes convaincus que cette réflexion sera occultée par d’autres débats, nécessaires dans tout pays démocratique mais vis-à-vis desquels le CIVA, comme centre culturel public d’architecture, n’est certainement pas l’acteur compétent. 
Par contre, la virulence des réactions montre qu’un débat, qui relève lui très précisément des compétences du CIVA, doit être mené. Il concerne les rapports entre la diffusion de l’architecture, de la culture en général et la politique, à l’heure où l’attitude politiquement correcte se développe insidieusement rendant sujette à caution chaque manifestation relative à l’architecture d’un état dont la politique est contestée. 
Dès lors, le conseil d'administration du CIVA a décidé de saisir l’occasion de la suspension de l’exposition pour proposer une réflexion  sur les relations entre architecture et politique, sous la forme d’un colloque qui se tiendra au CIVA fin avril 2009.  La date exacte du colloque ainsi que son programme vous seront communiqués ultérieurement.

Au plaisir de vous voir bientôt,

Marie VANHAMME,

Présidente du Conseil d’Administration

